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ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à annuler la ratification de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 
septembre 2017 relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail.

Sous couvert de « sécurisation des relations de travail », la troisième ordonnance poursuit l’objectif 
d’assouplir le droit du licenciement en allégeant les obligations qui pèsent sur l’employeur au 
moment de la rupture du contrat de travail à travers diverses mesures régressives : plafonnement des 
indemnités prud’homales en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, réduction des 
sanctions prononcées contre l’employeur en cas d’irrégularité dans la procédure de licenciement, 
diminution des délais de recours contentieux pour les salariés, réduction du périmètre 
d’appréciation des difficultés économiques, allègement de l’obligation de reclassement.

Parallèlement, le texte flexibilise le contrat de travail à durée indéterminée en élargissant la faculté 
de recourir au CDI de chantier et en dérégulant la législation sur les contrats courts (CDD, Intérim). 
De telles dispositions vont dans le sens d’une précarisation croissante du monde du travail à 
laquelle nous ne pouvons souscrire.

Pour ces raisons, nous demandons la suppression de cet alinéa.


